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I. Dans le prolongement de l’audience du 23 octobre 2025 à l’occasion 
de laquelle Madame la rapporteure publique a conclu au rejet du 
pourvoi formé par les associations exposantes, ces dernières entendent 
développer les observations supplémentaires suivantes. 
 
 
II. Dans ses conclusions, Madame la rapporteure publique a proposé au 
Conseil d’Etat d’adopter une « interprétation neutralisante » face à une 
« maladresse de rédaction », afin de ne pas annuler l’acte litigieux et 
de conclure au rejet du recours en annulation. 
 
En effet, pour rappel, les association exposantes contestaient les mots 
« pour lesquels des circonstances exceptionnelles caractérisées 
devront être présentées ou des considérations strictement 
humanitaires », figurant dans la première note de bas de page de la 
circulaire communiquée aux préfets par le ministre de l’Intérieur le 23 
janvier 2025, portant orientations générales relatives à l’admission 
exceptionnelle au séjour (AES) prévue aux articles L. 435-1 et suivants 
du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
(CESEDA) : 
 

« Le caractère exceptionnel de la procédure d'AES prévue à 
l'article L.435-1 du CESEDA, doit être strictement entendu. Il 
convient notamment de prendre en compte les évolutions 
législatives régissant l'obtention d'un titre de séjour1. Pour les 
publics concernés, vous veillerez donc à privilégier strictement, 
sauf circonstances exceptionnelles, la voie du droit commun et 
les critères prévus par la loi pour répondre à ces situations.  
 
[…] 1victimes de traite des êtres humains (L.425-1 et -4); 
violences conjugales (L.425-6 et -7); étrangers exerçant un 
métier en tension (L.435-4); étrangers justifiant de liens 
personnels et familiaux en France (L.423-23) pour lesquels des 
circonstances exceptionnelles caractérisées devront être 
présentées ou des considérations strictement humanitaires; 
étrangers accueillis par les organismes d'accueil 
communautaire et d'activités solidaires (L.435-2); mineurs non 
accompagnés pris en charge par l'aide sociale à l'enfance ou par 
un tiers digne de confiance entre l'âge de 16 ans et l'âge de 18 
ans (L.435-3). » (Circulaire attaquée, production n°1 de la 
requête). 
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La critique développée par les organisations requérantes réside dans le 
fait que ces mots créent irrégulièrement une nouvelle condition à 
satisfaire pour l’admission au séjour de droit commun au titre de 
l’article L. 423-23 du CESEDA pour les étrangers justifiant de liens 
personnels et familiaux en France. 
 
Or, Madame la rapporteure publique a estimé – puisque l’objet de la 
circulaire porte en principe sur l’admission exceptionnelle au séjour 
prévue par l’article L. 435-1 du CESEDA et puisque la note de bas de 
page critiquée a initialement pour but de lister des publics qui ont 
vocation à bénéficier d’une procédure de droit commun par préférence 
à une procédure d’AES – qu’il serait opportun de retenir une 
interprétation neutralisante. 
 
Et ce, en lisant la formulation critiquée comme précisant seulement que 
les personnes justifiant de liens personnels en France et présentant, par 
ailleurs des circonstances exceptionnelles caractérisées ou de 
considérations strictement humanitaires, devaient se voir appliquer 
l’article L. 423-23 prioritairement à L. 435-1 du CESEDA. 
  
Elle a par ailleurs souhaité souligner que la présentation de 
circonstances exceptionnelles caractérisées ou de considérations 
strictement humanitaires n’est effectivement pas un critère figurant à 
l’article L. 423-23 du CESEDA.  
 
Et ce, aux motifs que la présentation de ces éléments n’est pertinente 
qu’au titre de l’AES, pour les personnes qui ne relèvent pas des 
procédures de droit commun dont celle au titre de l’article L.423-23 du 
CESEDA. 
 
 
III. En premier lieu, l’interprétation neutralisante de la formulation 
litigieuse, ainsi proposée par Madame la rapporteure publique, 
reviendrait nécessairement à méconnaître le sens exprès et objectif de 
la formulation critiquée. 
 
Une telle dénaturation prétorienne d’un texte explicitement et 
littéralement illégal uniquement en vue de lui épargner une annulation 
ne saurait être tolérée, sauf à méconnaître gravement les principes 
cardinaux de légalité et de sécurité juridique. 
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III-1. En effet, en droit, il n’est pas discuté que, comme l’indique une 
jurisprudence constante : 

 
«  l'interprétation que par voie, notamment, de circulaires ou 
d'instructions l'autorité administrative donne des lois et 
règlements qu'elle a pour mission de mettre en œuvre n'est pas 
susceptible d'être déférée au juge de l'excès de pouvoir lorsque, 
étant dénuée de caractère impératif, elle ne saurait, quel qu'en 
soit le bien-fondé, faire grief ; qu'en revanche, les dispositions 
impératives à caractère général d'une circulaire ou d'une 
instruction doivent être regardées comme faisant grief, tout 
comme le refus de les abroger ; que le recours formé à leur 
encontre doit être accueilli si ces dispositions fixent, dans le 
silence des textes, une règle nouvelle entachée d'incompétence 
ou si, alors même qu'elles ont été compétemment prises, il est 
soutenu à bon droit qu'elles sont illégales pour d'autres motifs ; 
qu'il en va de même s'il est soutenu à bon droit que 
l'interprétation qu'elles prescrivent d'adopter, soit méconnaît le 
sens et la portée des dispositions législatives ou réglementaires 
qu'elle entendait expliciter, soit réitère une règle contraire à une 
norme juridique supérieure » (CE, 18 décembre 2002, 
n°233618, au recueil). 

 
Ainsi, les règles d’interprétation de la règle de droit administrative, qui 
concernent nécessairement l’appréciation de ce qui peut relever ou non 
d’une règle de droit, au sens large, sont notamment applicables à 
l’appréciation des dispositions au sein d’une circulaire susceptibles 
d’être qualifiées « d’impératives à caractère général ». 
 
Or, selon ces règles d’interprétation, le sens littéral des textes clairs 
prévaut (par exemple : CE, 27 octobre 1999, Commune de Houdan c/ 
Mme Lhemery, n°188.685, au recueil). 
 
Ainsi, ce sens ne peut être modelé par des techniques d’interprétations 
plus téléologiques ou exégétique que dans la mesure où leur emploi 
n’entraine pas un résultat manifestement contraire au sens littéral des 
termes de la règle. 
 
C’est ce que confirme l’article de référence du président Genevois 
quant à l’interprétation de la loi faite par le Conseil d’Etat : 
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« la présentation que faisait de la jurisprudence administrative 
le président Odent. Selon lui, le Conseil d'Etat « a dégagé une 
méthode générale d'interprétation des textes tant législatifs que 
réglementaires ; il y est fidèle. Il faut la connaître, malgré le 
risque qu'on court car en l'exprimant en formules trop précises, 
on la trahit un peu et on méconnaît sa plasticité et sa souplesse, 
que seuls des exemples permettent de saisir » […] 
 
Le président Odent, pour invoquer une fois encore son 
enseignement, après avoir affirmé qu'il existe une méthode 
générale d'interprétation ajoutait immédiatement : « une 
distinction fondamentale doit tout d'abord être faite entre les 
textes clairs et les textes obscurs ». « Lorsqu'un texte est clair 
[...] le juge administratif ne se livre à aucune fantaisie 
interprétative ; il applique strictement ce texte sans tenir 
compte, ni des travaux préparatoires, ni de l'objectif du 
législateur... ». » (Revue française de droit administratif 
(RFDA), « Le Conseil d’Etat et l’interprétation de la loi », 
Bruno Genevois, Président de Section au Conseil d’Etat, 2002, 
p.877). 

 
Ces méthodes interprétatives sont par ailleurs essentielles en ce qu’elles 
ont nécessairement vocation à garantir la clarté, l’intelligibilité et 
l’accessibilité de la loi. 
 
Ces principes sont constitutionnellement protégés par l’article 34 de la 
Constitution et les articles 4, 5, 6 et 16 de la Déclaration des droits de 
l’Homme et du citoyen de 1789 (Cons. const., n° 2001-455 DC, 12 
janvier 2002, cons. 9 ; Cons. const., n° 2001-451 DC, 27 novembre 
2001, cons. 13 ; Cons. const., n° 98-401 DC, 10 juin 1998, cons. 10. ; 
Cons. const., n° 2005-514 DC, 28 avr. 2005, cons. 14). 
 
En outre, il convient de préciser que la vocation essentiellement 
interprétative d’un acte administratif n’exclut pas la possibilité qu’il 
crée par ailleurs incompétemment des règles nouvelles. 
 
Ainsi, tel est ce que le Conseil d’Etat a déjà pu constater concernant une 
circulaire relative à la reconnaissance et au contrôle des organisations 
de producteurs dans le secteur des fruits et légumes :  
 

« Considérant qu' en prescrivant aux services d'admettre la 
délégation par les organisations de producteurs des missions de 
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tri, de stockage et de conditionnement à des organismes tiers, 
la circulaire se borne à préciser à ses 
destinataires l'interprétation qu'il convient de faire des 
dispositions de l'article D. 551-43 du code rural, sans les 
méconnaître ; qu'en revanche, en indiquant que cette délégation 
à un producteur membre de l'organisation est seulement tolérée 
et en subordonnant la délégation de la mission de 
commercialisation de la production des membres de 
l'organisation à un tiers ou à un membre de l'organisation à des 
justifications techniques ou économiques et à une démonstration 
par l'organisation de la plus-value du recours à la délégation , 
alors que les dispositions analysées ci-dessus du code rural 
subordonnent seulement ces délégations à la passation d'une 
convention et au respect du principe d'égalité entre membres 
dans l'exercice de cette mission, la circulaire édicte des règles 
nouvelles, que le ministre de l'agriculture et de la pêche n'a pas 
compétence pour adopter ; que le comité requérant est fondé à 
demander, dans cette mesure, l'annulation des dispositions de 
cette annexe ; » (CE, 26 mai 2009, n°311238, au recueil). 

 
 
III-2. Or, en l’espèce, au regard de son sens univoque et littéral, la 
formulation en cause ne peut être interprétée de la façon suggérée par 
Madame la rapporteure publique, sauf à faire perdre tout son sens à 
l’enchainement de mots employés qui ne laissent place, quant à eux, à 
aucune ambiguïté.  
 
Plus précisément, l’affirmation « étrangers justifiant de liens 
personnels et familiaux en France (L.423-23) » signifie en tout état de 
cause que les conditions de l’article L.423-23 sont satisfaites.  
 
Cette affirmation est directement suivie de « pour lesquels des 
circonstances exceptionnelles caractérisées devront être présentées ou 
des considérations strictement humanitaires ».  
 
Les termes « pour lesquels » ne peuvent que renvoyer à ces étrangers 
satisfaisant les conditions propres au régime de l’article L.423-23, alors 
que si les conditions de droit commun sont satisfaites il n’y a aucun cas 
de figure où il y aurait un devoir, - puisque c’est le verbe employé -, de 
satisfaire les conditions d’admission exceptionnelle au séjour, dans la 
mesure où le droit commun est prioritaire. 
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L’interprétation neutralisante proposée est alors une annulation 
tacite du sens objectif et incontournable de la phrase, 
indépendamment de l’intention du rédacteur et du caractère 
volontaire ou maladroit de cette rédaction. 
 
Le seul contexte de l’acte administratif, c’est à dire le fait que son objet 
soit l’admission exceptionnelle au séjour et que la volonté initiale des 
propos en cause soit de réaffirmer la primauté de l’application des 
régimes de droit commun d’accès au séjour par rapport à l’AES, ne 
saurait suffire à effacer cette contradiction inévitable. 
 
Ainsi, c’est fort logiquement que la phrase en cause ne peut être lue que 
comme créant irrégulièrement une nouvelle condition à l’article L.423-
23 du CESEDA.  
 
 
IV. En second lieu, et corrélativement, la consécration d’une 
interprétation neutralisante d’un texte pourtant univoque – et ce, dans 
le seul but de ne pas l’annuler – heurterait frontalement les droits des 
demandeurs de titre de séjour. 
 
 
IV-1. En effet, en droit, il convient de rappeler le considérant de 
principe précité, en ce qu’il précise explicitement que l’abrogation des 
dispositions impératives à caractère général d’une circulaire est de mise 
afin de ne pas causer grief : 
 

« les dispositions impératives à caractère général d'une 
circulaire ou d'une instruction doivent être regardées comme 
faisant grief, tout comme le refus de les abroger » 
(CE, 26 décembre 2012, Association « Libérez les 
mademoiselles ! », n° 358226). 

 
Le recours à une interprétation neutralisante, afin de ne pas prononcer 
l’annulation d’une disposition en ce qu’elle aurait autrement pu être 
interprétée comme impérative à caractère général, est un refus 
d’abroger. 
 
 
IV-2. En l’espèce, ce refus d’abroger ferait effectivement grief. 
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En effet, cette note de bas de page est susceptible d’engendrer des effets 
dévastateurs pour les personnes qui, pourtant de plein droit, sollicitent 
une régularisation sur le fondement de l’article L. 423-23 du CESEDA. 
 
D’abord, le risque qu’elle engendre, reconnu par Madame la 
rapporteure publique puisqu’elle propose une interprétation neutralisant 
ce dernier, doit être inscrit dans le contexte des procédures de demandes 
de séjour au titre de l’article L. 423-23 du CESEDA rendant déjà les 
demandeurs vulnérables. 
 
En effet, il existe déjà en pratique une confusion entre les demandes 
adressées sur ce fondement et celles dans le cadre de l’admission 
exceptionnelle au séjour par les préfectures : 
 

« Il existe une confusion entre les articles L. 435-1 à L. 435-4 
qui constituent le chapitre « Admission exceptionnelle au 
séjour » du Ceseda et cet autre article du même code, L. 423-23 
(anciennement L. 313-11, 7°), qui permet à toutes les personnes 
qui ont développé en France de fortes attaches privées et 
familiales de demander un titre de séjour sur ce fondement. Cet 
article fait directement écho à la Convention européenne des 
droits de l’Homme (CEDH, art. 8) sur le droit de toute personne 
au respect de sa vie privée et familiale. 
La circulaire Valls de 2012 est elle-même à la source de cette 
confusion puisque pour toute une série de situations (parents 
d’enfants scolarisés, conjoints entrés hors regroupement 
familial, jeunes majeurs), elle s’était contentée de reprendre les 
conditions reprises par les tribunaux et cours administratives 
pour l’application de cet article. Or, comme l’indique l’article 8 
de la CEDH, il s’agit bien d’un droit à la vie privée et familiale 
et non d’une disposition que l’administration peut utiliser de 
façon discrétionnaire pour régulariser des personnes. 
Il est vrai que la frontière entre droit au séjour en raison 
d’attaches personnelles et familiales en France et admission 
exceptionnelle au séjour est parfois difficile à distinguer pour 
une raison : à défaut d’une définition très précise de ce qui 
constitue une vie privée et familiale en France digne d’être 
protégée (durée, intensité, existence d’attaches au pays 
d’origine, possibilité de reconstitution de la cellule familiale à 
l’étranger, etc.), l’administration dispose, de fait, d’un large 
pouvoir d’appréciation pour délivrer ou non un titre de séjour. 
À tel point que, dans beaucoup de préfectures, les demandes de 
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titre de séjour en application de l’article L. 423-23 sont traitées 
comme des demandes d’AES. » (GISTI, « L’admission 
exceptionnelle au séjour (AES) des étranger⋅es après la 
circulaire Retailleau », Article accessible en ligne : 
https://www.gisti.org/spip.php?article7476 – Dernière 
consultation le 29 octobre 2025). 

 
Le traitement par certaines préfectures des demandes au titre de 
l’article L. 423-23 du CESEDA comme des demandes d’AES engendre 
par ailleurs des délais d’instruction très longs, une absence de remise de 
récépissé dans de nombreux cas, ou encore, pour les personnes 
devenues parent d’enfant français ou conjoint de français, l’absence de 
prise en considération de l’antériorité de présence régulière de 3 ans 
pour accéder à la carte de résident.  
 
Face à cela, la procédure au titre de l’article L.423-23 du CESEDA à 
l’aléa d’une interprétation neutralisante n’est pas une réponse adaptée.  
 
En effet, les services préfectoraux en charge du traitement des 
demandes, déjà susceptibles de confondre les procédures d’AES et les 
procédures au titre de l’article L. 423-23, n’auront connaissance que de 
façon aléatoire de cette réserve d’interprétation. 
 
En ce sens, les effets néfastes de cette démarche ont déjà pu être 
identifiés par la doctrine : 
 

« Faut-il, de même, se réjouir et considérer qu’on a gagné 
lorsque le Conseil d’État propose du texte qu’on défère à sa 
censure une interprétation qui donne raison au requérant mais 
qui permet de faire échapper le texte à l’annulation ? 
Certes, le juge reconnaît dans ce cas le bien-fondé des critiques 
contenues dans la requête. Mais cette forme de réserve 
d’interprétation qui « vide le texte de son venin », selon la 
formule consacrée, est pernicieuse, dans la mesure où les agents 
chargés d’instruire les dossiers le font sur la base de ce qui est 
écrit dans le décret ou la circulaire et non sur la base de 
l’interprétation qu’en a donnée le Conseil d’État et qu’en 
général ils ne connaissent pas. » (Dalloz-Gisti, Défendre la 
cause des étrangers en justice, 2009, p.54, « Trente ans de 
contentieux à l’initiative du Gisti », Danièle Lochak, Professeur 
émérite à l’Université Paris Ouest – Nanterre La Défense). 

 

https://www.gisti.org/spip.php?article7476
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En ce sens également, c’est la version contenant la maladresse risquée 
qui figure sur le site dédié, sans rectificatif, et qui a fait l’objet d’une 
très large communication.  
 
Or, il n’est aucunement acquis que l’interprétation neutralisante qui 
serait prononcée par le Conseil d’Etat conformément aux conclusions 
de Madame la rapporteure publique ferait l’objet d’une telle publicité 
et communication aux services concernés. 
 
Seule une annulation de la note de bas de page, qui entrainerait la 
publication d’une version actualisée sur le site, garantirait efficacement 
la sécurité juridique et les droits des demandeurs de titre de séjour 
concernés. 
 
Toute autre solution ne pourrait conduire qu’à une incertitude 
gravement préjudiciable aux justiciables, au surplus ceux qui figurent 
parmi les plus vulnérables, et entraîner, au surplus, des contentieux 
inutiles contre des décisions administratives qui se fonderaient – à tort 
– sur la lettre de la circulaire contestée. 
 
 
PAR CES MOTIFS, les exposantes persistent fermement dans les 
conclusions de leurs précédentes écritures.  
 

Avec toutes conséquences de droit. 
 
 

SPINOSI 
SCP d’Avocat au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation 


